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Cahier de doléances du Tiers État de Choisy-le-Roi (Val-de-Marne) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cahier du tiers-état du bailliage de Choisy-le-Roi.  
 
L'assemblée, pénétrée du plus profond respect, de reconnaissance et d'admiration pour la personne 
sacrée de Sa Majesté Louis XVI, qui, dans la plénitude de sa sagesse et de sa bonté, nous permet, 
comme à tous ses sujets indistinctement, de lui adresser nos plaintes et doléances sur la multiplicité 
et répartition des impôts et sur les abus en tout genre introduits dans les différents corps de l'Etat, 
ayant à cet effet convoqué les Etats généraux qui seuls peuvent représenter la nation, appuyer la 
puissance exécutrice, légitimer les lois, corriger les abus, consentir les impôts et déployer ses forces 
et ses largesses pour l'honneur du trône et le salut de la patrie nous avons arrêté et arrêtons ce qui 
suit.  
 
Chapitre premier.   
 
Droits féodaux.   
 
Art. 1er. Supprimer les banalités, les autres droits de servitude et les corvées seigneuriales.  
 
Art. 2. Qu'il soit permis à chaque particulier d'affranchir son héritage des droits de cens et  
champart, même des droits de lods et ventes.  
 
Art. 3. Dans le cas où il ne serait pas jugé possible de faire le remboursement des cens et lods  
et ventes, ne plus percevoir les droits de cens et les lods et ventes que sur le terrain nu et non en 
considération de la bâtisse qui sera élevée sur son sol.  
 
Art. 4. Supprimer les droits de pêche et de chasse, et que chacun soit libre sur sa propriété.  
 
Art. 5. Supprimer tout péage sur les routes, villes et rivières, qui ne sont que des entraves pour le 
commerce et augmentent considérablement le prix des marchandises et denrées de première 
nécessité.  
 
Chapitre II.  
 
Commerce.  
 
Art. 1er. Un seul poids, mesure et aunage.  
 
Art. 2. La liberté sur toutes les marchandises fabriquées dans le royaume et de son sol, de quelque 
espèce que ce soit.  
 
Art. 3. Supprimer les régies, compagnies et tous privilèges exclusifs, de quelque nature qu'ils soient.  
 
Art. 4. Punir exemplairement tous les banqueroutiers frauduleux indistinctement d'ordre et de 
condition.  
 
Art. 5. Défendre l'exportation des grains hors du royaume tant que le blé est au-dessus de 24 livres le 
setier, et les autres grains à proportion ; s'il est au-dessous, la permettre.  
 



 2

Art. 6. Pourvoir au prix des grains en général, et empêcher par toutes voies possibles le monopole.  
 
Art. 7. Défendre à tout fermier de faire valoir plus d'une ferme, cause première du défaut d'élèves tant 
en bestiaux que volailles, si nécessaires pour le bien public et l'engrais des terres.  
 
Chapitre III.  
 
Lois constitutionnelles.  
 
Art. 1er. Fixer le retour périodique des Etats généraux et mettre le royaume en pays d'Etats.  
 
Art. 2. Ne jamais admettre de corps intermédiaire entre la puissance royale et le peuple.  
 
Art. 3. Prendre aux Etats généraux les opinions par tête et non par ordre.  
 
Art. 4. Traduction des ministres et administrateurs des finances devant le tribunal de la nation pour y 
rendre compte annuellement, et par la voie de l'impression,. de leurs recettes et dépenses par articles 
détaillés, et être jugés suivant l'exigence des cas.  
 
Art. 5. Etablir une caisse nationale dans laquelle toutes les caisses provinciales, dont on demande 
également rétablissement, verseront tous les trois mois les deniers provenant des recettes.  
 
Art. 6. La liberté individuelle de chaque citoyen, pour que nul, d'après ce droit primitif de la nature, ne 
puisse être constitué prisonnier eu en vertu d'un décret décerné par les juges ordinaires, et qu'il soit 
ordonné que toute personne ainsi arrêtée sera remise dans les vingt-quatre heures entre les mains de 
ses juges naturels, qui seront tenus de statuer sur ledit emprisonnement dans le plus court délai.  
 
Art. 7. Abolissement de tout acte d'autorité militairement exécuté, excepté dans les cas extraordinaires 
de tumulte, de flagrant délit, ou autres actes commis contre l'ordre de la société.  
 
Art. 8. Abolissement des lettres de cachet.  
 
Art. 9. Liberté de la presse, avec les restrictions que les Etats généraux jugeront convenables, pour ne 
pas blesser la religion et les mœurs.  
 
Art. 10. Voter le respect le plus absolu pour le secret des lettres confiées à la poste et les précautions 
les plus sûres pour y parvenir.  
 
Art. 11. Consolider la dette de l'Etat en faveur des citoyens qui ont traité avec lui honnêtement et de 
bonne foi.  
 
Art. 12. Supprimer toutes les loteries.  
 
Art. 13. Ordonner que tous les dépôts volontaires ou judiciaires, ensemble les sommes à consigner, 
sous quelque titre que ce soit, seront faits dans les caisses provinciales ou celles nationales, savoir : à 
l'égard du prix des immeubles, dans quatre mois de la vente, et à l'égard de celui des meubles, dans 
quinzaine.  
 
Art. 14. Supprimer les intendants des généralités.  
 
Art. 15. Suppression générale des receveurs des consignations dans l'étendue du royaume.  
 
Art. 16. Supprimer les receveurs généraux des finances.  
 
Art. 17. Faire faire la perception des deniers soit pour le Roi, soit pour la caisse nationale, par les 
différents collecteurs et receveurs des vingtièmes de chaque paroisse, qui porteront directement les 
deniers soit au trésor royal, soit aux caisses nationales ou provinciales.  
 
Art. 18. Convertir les corvées en une prestation d'argent dont les municipalités auront les fonds tirés 
de la caisse nationale, et feront entretenir les grandes routes favorables au commerce.  
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Art. 19. Supprimer la milice déjà trop nombreuse et que l'on peut regarder comme une taille arbitraire 
et désastreuse.  
 
Art. 20. Augmenter de deux sous la paye des soldats.  
 
Art. 21. Suppression des aides et gabelles, tailles, et taillons, et des cinq grandes fermes.  
 
Art. 22. Un seul et unique impôt réparti également et indistinctement sur tous les ordres de l'Etat.  
 
Art. 23. Pour empêcher, surtout dans les campagnes, la mendicité, fléau le plus désastreux, parce 
qu'il se renouvelle tous les jours, établir une caisse de charité où tous les bénéficiers verseront un 
tiers du revenu de leurs bénéfices, et les gros décimateurs laïques également un tiers de la dîme, 
pour le soulagement des pauvres ; dé¬ fendre alors aux indigents de passer d'un bourg ou village 
dans un autre, chaque paroisse ayant un revenu fixe, levé sur son propre sol et proportionné à ses 
besoins.  
 
La dîme, après tout, est le patrimoine des pauvres. C'est leur propriété. 
 
Art. 24. A raison de cet établissement, prohiber, sous des peines afflictives, les courses de ces 
vagabonds qui, sans feu. sans lieu, sans moeurs, mettent, parleurs menaces incendiaires, à 
contribution les fermiers, les laboureurs, et promènent dans tout le royaume leurs vices et leur 
indigence.  
 
Art. 25. Abolition du droit de voirie, en se conformant aux ordres qui seront donnés sans frais pour les 
alignements, décorations, symétrie et la sûreté publique.  
 
Art. 26. Liberté à tous propriétaires ou usufruitiers de tirer sur son sol les pigeons et autres oiseaux 
destructeurs.  
 
Chapitre IV.  
 
Législation.  
 
Art. 1er. Demander la suppression de tous les tribunaux d'exception, la suppression des privilèges de 
committimus, des lettres de garde-gardienne et attribution du sceau.  
 
Art. 2. Supprimer la vénalité des charges de judicature en attribuant par l'Etat un honoraire honnête 
aux juges qui ne feront leurs fonctions que gratuitement.  
 
Art. 3. Supprimer dès à présent les huissiers et jurés-priseurs, permettre fa vente des meubles à 
chaque individu librement et avec exemption de toutes sortes de droits. 
  
Art. 4. Faire un règlement pour les frais, éviter les longueurs des procédures, supprimer les droits de 
scel, de présentation, droits réservés, et autres généralement quelconques.  
 
Art. 5. Réduire les droits de contrôle à une seule perception d'une modique somme, suivant le but 
primitif de l'établissement de ce droit, qui n'a été que de donner une date aux actes.  
 
Art. 6. Ne rien percevoir ou peu jusqu'à 200 livres, et depuis 200 livres jusqu'à quelque somme que ce 
soit, percevoir 3 livres sans y ajouter les 10 sous par livre.  
 
Art. 7. Faire un nouveau tarif clair et précis des droits de contrôle.  
 
Art. 8. Faire un nouveau code de lois civiles.  
 
Art. 9. Réformation pour la procédure criminelle, de façon que l'accusé trouve toujours sûreté, facilité 
et lumières pour se défendre.  
 
Art. 10. Demander que les peines soient proportionnées aux délits sans exception de personnes.  
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Art. 11. Faire, tout ce que la sagesse peut inspirer pour détruire le préjugé de la nation qui attache le 
déshonneur aux familles des coupables.  
 
Art. 12. Suppression les arrêts de surséance. 
  
Chapitre V.  
 
Clergé.  
 
Art. 1er. Demander la suppression des droits d'annates, de bulles et de dispenses en cour de Rome.  
 
Art. 2. Obliger les évêques, abbés, prélats, de résider dans leurs diocèses et abbayes, excepté le cas 
de nécessité absolue.  
 
Art. 3. Ne jamais tolérer la pluralité des bénéfices, déjà prescrite par les saints canons.  
 
Art. 4. Suppression totale des privilèges et immunités du clergé quant aux impôts, qui doivent être 
également répartis sur tous les membres de l'Etat, évêques, prélats, abbés, dignitaires et autres, ne 
devant jamais oublier qu'ils étaient sujets du Roi et enfants de la patrie avant qu'ils fussent admis à 
l'ordre du clergé.  
 
Art. 5. Souhaitons, pour l'honneur de la religion, que le piètre fasse toutes ses fonctions sans avoir le 
droit d'en exiger le plus léger honoraire ; mais trouvons aussi le moyen de lui assurer un revenu 
honnête qu'il puisse partager avec l'indigent.  
 
Articles divers.  
 
1° Particulièrement la paroisse de Choisy-le-Roi demande à réviser l'ancien terrier de Choisy et non le 
nouveau, révision qui lui est nécessaire pour rentrer dans ses communes.  
 
2° L'exécution du pont et du port de Choisy, dont le projet a été agréé par le Roi. Après nous être 
occupés du bien général, nous ne pouvons pas nous empêcher de songer aux avantages particuliers 
que la présence du Roi dans ce lieu si favorisé de la nature et si salubre, nous a quelquefois procurés, 
et nous osons le supplier de nous faire jouir du bonheur inestimable de l'y voir, au milieu de nous, 
recevoir plus directement les témoignages d'amour, de fidélité et de reconnaissance que sa bonté et 
tout ce qu'il fait pour son peuple lui assurent dans le coeur de ses sujets.  
 
Fait et rédigé par nous, commissaires soussignés, en deux vacations, les mercredi 15, après midi, et 
jeudi 16 avril 1789.  


